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Le Conseil permanent a tenu une session extraordinaire à la demande du gouvernement de la République du Costa Rica, pour examiner la situation avec la République du Nicaragua dans la zone limitrophe du fleuve San Juan.

Le Ministre des affaires étrangères et du culte du Costa Rica, M. René Castro Salazar, a participé à cette session présidée par l’Ambassadeur Jaoquín Maza Martelli, Représentant permanent d’El Salvador et Président du Conseil permanent.
Le Ministre Castro Salazar a salué la convocation rapide de la session et a exposé les faits qui ont motivé la demande de son gouvernement. Il a fait un exposé sur le fond des activités récentes menées par les autorités du Nicaragua au sud du fleuve San Juan, dans un territoire du nom de Isla Calero et plus précisément dans le secteur dénommé Finca Aragón. Son exposé a été complété par des ressources audiovisuelles et photographiques.
Le Ministre Castro Salazar a demandé que l’OEA constitue une commission qui se rende sur le lieu dans lequel se sont produits les faits et enquête sur place. À cet effet, il a déposé le projet de résolution intitulé “Création d’une commission de vérification de la situation à la frontière entre le Costa Rica et le Nicaragua”.

Le Représentant permanent du Nicaragua, l’Ambassadeur Denis Moncada Colindres, a mentionné la situation évoquée par le gouvernement du Costa Rica en indiquant que les problèmes limitrophes entre les deux pays remontent aux années 1850 et a conclu que son gouvernement n’approuve pas les positions et pétitions du Costa Rica dont le gouvernement, a-t-dit, a agi à la hâte sans avoir épuisé le dialogue et les pourparlers bilatéraux, lorsqu’était fixée la Réunion de la Commission bilatérale pour le 27 novembre 2010. 

L’Ambassadeur Moncada a informé que son gouvernement ne souscrit pas au projet de résolution déposé par le gouvernement du Costa Rica. 

Après que les représentants de la République dominicaine, du Mexique, du Guatemala, du Belize, du Venezuela et des États-Unis eurent pris la parole, la séance a été suspendue jusqu’à 15 heures.
Lorsque la séance a repris dans l’après-midi, le Président du Conseil permanent a présenté ses excuses pour le retard intervenu, qui, a-t-il dit, a été dû à la recherche d’approches qui permettent au Conseil permanent d’obtenir des consensus. Compte tenu de la nécessité de poursuivre les consultations, il a proposé de suspendre la réunion jusqu’au lendemain et sa proposition a été acceptée.

Le jeudi 4 novembre 2010, le Conseil permanent a repris la séance extraordinaire à 10h36, sous la Présidence de l’Ambassadeur Joaquín Maza Martelli. 

À la reprise de la séance, le Président a indiqué que pendant la période de pause un processus de consultation a été mis au point, dont le résultat est le suivant: les parties sont convenues d’ouvrir un espace pour que le Secrétaire général puisse accomplir des démarches destinées à régler cette situation; le Président du Conseil permanent a été dument informé que les gouvernements du Costa Rica et du Nicaragua ont invité le Secrétaire général à se rendre dans leurs pays respectifs; il a aussi été informé que le Secrétaire général a accepté les deux invitations et qu’il voyagera accompagné de fonctionnaires du Secrétariat général. 
Compte tenu de l’accord intervenu, le Président a proposé que la réunion soit suspendue jusqu’au 9 novembre 2010 et qu’elle reprenne une fois que le Secrétaire général se sera rendu dans les deux pays.
Les représentants du Panama, du Brésil, de l’Équateur, d’El Salvador, du Canada, de l’Uruguay, du Guyana et du  Paraguay se sont prononcés sur l’accord ainsi conclu et la proposition de la Présidence. Le Ministre des affaires étrangères du Costa Rica a remercié les représentants des États membres d’être disposés à dialoguer et a exprimé l’espoir qu’à la reprise de la séance, une percée vers un règlement à long terme sera intervenue.

Le Représentant permanent du Nicaragua a réaffirmé que le gouvernement de son pays était disposé à renouer le dialogue binational avec le Costa Rica et  a remercié l’OEA de ses initiatives et des propositions présentées pour que le Secrétaire général de cette Organisation facilite le rapprochement et le dialogue entre les mandataires du Nicaragua et du Costa Rica. Le Conseil permanent a convenu de suspendre la session jusqu’au mardi 9 novembre 2010. 

Le Conseil permanent a repris la session extraordinaire le 9 novembre 2010, à 16h13 sous la Présidence de l’Ambassadeur Joaquín Maza Martelli, Représentant permanent d’El Salvador et avec la participation du Ministre des affaires étrangères et du culte du Costa Rica, M. René Castro Salazar. 
Le Secrétaire général, M. José Miguel Insulza, a présenté un rapport détaillé sur les démarches qu’il a dû accomplir au Costa Rica comme au Nicaragua entre le 5 et le 8 novembre 2010, à la recherche d’une ouverture sur le dialogue et la détente qui permettrait de créer des espaces de compréhension sur les problèmes soulevés le long de la frontière. Le rapport figure dans le document portant la cote CP/doc.4521/10 corr. 1.
À partir de ses observations, le Secrétaire général a proposé les accords indiqués ci-dessous, qui pourraient être adoptés par le Costa Rica et le Nicaragua:

Premièrement:
Tenir la VIIIe Réunion de la Commission binationale pour traiter en urgence les questions de l’ordre du jour bilatéral dans les plus brefs délais, au plus tard à la date originellement convenue, avec l’accompagnement de l’OEA.

Deuxièmement:
Reprendre immédiatement les pourparlers qui ont eu lieu jusqu’à présent sur les questions liées à la ligne de démarcation frontalière, conformément aux traités et décisions ayant force obligatoire qui existent.

Troisièmement:
En vue de créer un climat propice au dialogue entre les deux nations, éviter la présence de forces armées ou de sécurité dans la zone où leur présence risquerait d’être un facteur de tension.

Quatrièmement:
Faire participer les autorités pertinentes pour qu’elles passent en revue et renforcent les mécanismes de coopération entre les deux nations visant à prévenir, contrôler et combattre le trafic de stupéfiants, la criminalité organisée et le trafic d’armes le long de la frontière.

Le Représentant permanent du Costa Rica, l’Ambassadeur José Enrique Castillo, s’est prononcé sur le rapport et les propositions du Secrétaire général, a fait part des démarches accomplies et qui ne se sont pas matérialisées en raison du refus du gouvernement du Nicaragua, a-t-il dit, de retirer ses troupes du territoire en litige.

Il a conclu en déclarant que le gouvernement du Costa Rica acceptait les propositions du Secrétaire général, mais fixait, à partir de ce moment, un délai de quarante huit heures pour que les deux pays acceptent toutes les propositions du Secrétaire général et leur application quant au retrait des forces armées du Nicaragua du sol costa-ricien. Il a aussi demandé qu’une fois la liste des orateurs épuisée, la séance soit suspendue et reprenne à l’expiration du délai de quarante huit heures susmentionné.

Le Représentant permanent du Costa Rica, l’Ambassadeur Denis Moncada Colindres, a réfuté les affirmations de l’Ambassadeur Castillo et réaffirmé que la défense de la souveraineté et de l’intégrité territoriale du Nicaragua et en l’occurrence de la zone frontière du fleuve San Juan, n’était pas un sujet de discussion pour le Nicaragua; c’est, a-t-il indiqué, une question de principe et un droit auquel le peuple nicaraguayen ne peut renoncer.

L’Ambassadeur Moncada a salué l’offre de bons offices et le processus de facilitation de la part du Secrétaire général afin que le dialogue bilatéral puisse être renoué entre les gouvernements du Costa Rica et du Nicaragua et a réaffirmé que le gouvernement de son pays était disposé à dialoguer, à trouver une solution pacifique aux différends, à coopérer à la lutte contre le trafic de stupéfiants et la criminalité organisée et à créer la commission de fonctionnement pour chercher une solution au différend.

Les représentants du Panama, du Mexique, de la Bolivie, du Brésil, du Pérou, du Guatemala, de la Colombie, du Guyana – au nom des États membres de la CARICOM-, du Canada, du Chili, de l’Équateur, des États-Unis, de l’Argentine, de l’Uruguay, du Venezuela et de Saint-Kitts-et-Nevis se sont prononcés sur ce sujet.
Le Président a indiqué qu’il prenait note du rapport du Secrétaire général sur la mission qu’il a effectuée au Costa Rica et au Nicaragua et aux bons offices offerts au sujet du différend survenu à propos de la zone du fleuve San Juan, ainsi que des commentaires et des propositions des pays membres de cette Organisation qui s’étaient prononcés.

Il pense, a-t-il ajouté, qu’il existe d’autres sujets en suspens qui devaient être réglés par les deux parties et que les propositions du Secrétaire général sont de bons moyens pour parvenir à une solution. Pour cette raison, il importe, a-t-il dit, de poursuivre les activités de dialogue et de négociation directe; il a proposé de créer l’espace nécessaire pour que les parties se prononcent sur les recommandations spécifiques du Secrétaire général.  Il a proposé de suspendre la séance et de la reprendre le jeudi 12 novembre à 16 heures. Le Conseil permanent a appuyé la proposition du Président et la séance a été suspendue.
Le vendredi 12 novembre 2010, à 15h42, la séance a repris sous la Présidence de l’Ambassadeur Joaquín Maza Martelli, Représentant permanent d’El Salvador, pour examiner la situation survenue entre le Costa Rica et le Nicaragua dans la zone du fleuve San Juan.

Le Président a fait savoir que les activités de dialogue et de conciliation se sont poursuivies entre les délégations du Costa Rica et du Nicaragua et que des projets de résolution avaient été déposés, comme celui qui a été présenté par la Délégation du Costa Rica et distribué sous la cote CP/doc.4522/10, ainsi qu’un document de travail élaboré par le Groupe ALADI et un autre qui a été distribué par la Présidence en tant que contribution objective qui pourrait apporter une solution à la controverse.

La Délégation du Nicaragua a demandé que M. Jaime Incer Barquero, scientifique, géographe et écologiste nicaraguayen soit autorisé à faire un exposé sur ce thème, ce qui a été convenu. L’exposé de M. Barquero a été suivi d’une vidéo et d’un exposé du Représentant permanent du Nicaragua.
Après l’exposé du Représentant permanent du Costa Rica et les interventions des représentants du Panama et de la Colombie, lecture a été faite du projet de résolution déposé par les présidences sur la “Situation dans la zone limitrophe du Costa Rica et du Nicaragua” et il a été convenu d’une interruption de séance pour procéder à des consultations informelles.

La séance a repris à 21h11 et le Président a déclaré que les parties n’ont pu s’entendre sur le projet de résolution et que la Délégation du Costa Rica soutenait la possibilité de convoquer une Réunion de consultation des Ministres des affaires étrangères.  La Délégation du Costa Rica a demandé que soit aussi examiné le projet de résolution “Convocation de la Réunion de consultation des Ministres des affaires étrangères pour connaître la situation dans la zone limitrophe du Costa Rica et du Nicaragua” (document portant la cote CP/doc.4523/10 add. 1).
Après les exposés des représentants du Venezuela et du Paraguay, le Représentant de la Bolivie a demandé que la décision de convoquer la Réunion de consultation des Ministres des affaires étrangères soit adoptée par consensus.

Un débat a suivi sur la méthode à appliquer pour examiner les deux propositions; la Délégation du Costa Rica a indiqué que l’approbation de la proposition de la Présidence, si tel était le cas, n’excluait pas la convocation de la Réunion de consultation des Ministres des affaires étrangères.

Les discussions des représentants du Canada, du Panama, du Guatemala, du Brésil, du Paraguay, du Mexique, de l’Équateur, de la Colombie, de la République dominicaine ont porté sur les propositions à l’étude ainsi que sur des questions de méthode et de réglementation. Le conseiller juridique a assisté aux consultations.
Plusieurs délégations ont déclaré que les débats sur le thème pour lequel la réunion avait été convoquée, étaient épuisés et ont demandé de procéder à l’adoption de décisions, au moyen d’un vote le cas échéant. Lés délégations de la Colombie et du Guatemala ont présenté des motions d’ordre pour la clôture des débats.

Le Représentant permanent de la Bolivie a indiqué que, à part le contenu de la proposition de résolution, sa Délégation n’approuvait pas qu’on renonce à la formule du consensus. Pour cette raison, il a fait savoir que la Bolivie ne votait pas.
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Le processus de vote a commencé pour décider de la clôture des débats; à cette fin, il a été établi que le quorum était constitué de 27 délégations présentes et que le vote requis pour adopter la clôture des débats était constitué de 21 délégations. Les débats ont été clos.

Le vote – à main levée – a ensuite au lieu sur le projet de résolution présenté par la Présidence avec le résultat suivant: 21 voix pour, 2 contre et 3 abstentions.   En raison d’une erreur concernant le nombre de voix, le Représentant permanent a contesté le vote et a demandé de procéder à un autre tour de scrutin. Tel a été le cas, avec le résultat suivant: 22 voix pour, 2 contre et 3 abstentions.   La résolution approuvée sur la “Situation dans la zone limitrophe du Costa Rica et du Nicaragua” a été publiée sous la cote CP/RES. 978 (1777/10).
Le Représentant du Costa Rica a déclaré que sa Délégation retirait la proposition de convocation de la Réunion de consultation des Ministres des affaires étrangères. Quant au Représentant permanent du Nicaragua, il a indiqué que sa Délégation avait aussi présenté la proposition de convocation de la Réunion de consultation des Ministres des affaires étrangères, qu’elle maintenait cette proposition et qu’elle demandait qu’elle soit soumise à un examen.
La séance s’est terminée par l’accord des parties de tenir, conformément au Règlement du Conseil permanent, une autre séance pour examiner la demande du Nicaragua de convoquer la Réunion de consultation des Ministres des affaires étrangères.
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�.	Les déclarations sont consignées dans le procès-verbal des séances publié sous la cote CP/ACTA 1777/10.
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